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Circuler dans certains
quartiers de Libreville re-
lève du parcours du com-
battant, tant les voies de
communication ressem-
blent à de véritables pistes
d'éléphants. La désolation
des usagers est d'autant
plus profonde que, sur ce
chapitre, les autorités bril-
lent par l'inaction.

DÉMISSION. C'est le pre-mier sentiment qui revientà l'esprit, à l'observationde l'état dans lequel estabandonnée la voirie deLibreville et ses environs.La dégradation touche laquasi totalité des voies decommunicationUn tour à travers diffé-rentes artères de la capi-tale gabonaise, et vousaurez la mesure de l'am-pleur du phénomène:d'énormes crevasses ontpris forme partout. Dansces conditions, circuler envoiture dans Libreville estdevenu un exercice pour lemoins risqué. Certainstrous sont le fait d'entre-prises de BTP), qui "ou-blient" délibérément de lesrefermer après avoir effec-tué des travaux sur la voie.Avec le retour des pluiesdiluviennes, le processusde dégradation prend desproportions encore plusinquiétantes. La voie pas-sant devant le lycée Jean-Baptiste Obiang Etoughede Sibang en est la parfaiteillustration. A la moindreaverse, bonjour les dégâts. La situation est identiqueau carrefour Bambou-chine, en direction de l'ar-boretum de Sibang etentre le carrefour Rio etles feux tricolores de laPeyrie. Que dire de la bre-telle routière située entrele marché et le stade deNzeng-Ayong. Difficilepour les automobilistes des'y hasarder, tant la circu-lation y est devenue péni-ble. Résultat, on perdénormément de tempspour rallier sa destination.

SÉCURITÉ MENACÉE.Outre le temps perdu, lesaléas ainsi subis peuventconduire tout droit au ga-rage, avec son cortège dedépenses liées à l'achatdes pièces de rechange.Constat également alar-mant sur la route passantdevant le lycée Jean HilaireAubame Eyeghe de Nzeng-Ayong. Ici, la chaussée estrétrécie par la présenced'un cratère qui enflechaque jour qui passe,suite à l'effondrementd'une partie de la buse mé-tallique. De longues files

de voitures sont devenuesmonnaie courante de partet d'autre de la voie, sur-tout aux heures de pointe.Ce trou béant s'étend surune dizaine de mètres. Acet endroit, le trottoir adisparu et les piétons sontcontraints de marcher surla chaussée, au risque dese faire renverser par lesvéhicules. 
«Les automobilistes ne sont
pas les seuls à être mena-
cés. Vous voyez bien que
cette route est en train de
se couper. Le pire c'est que
nous avons deux établisse-

ments scolaires à proxi-
mité. La sécurité des appre-
nants est donc menacée.
Faut-il attendre qu'un en-
fant tombe dans ce cratère
et se fasse mal pour que les
autorités compétentes se
penchent sur ce dossier ?»,peut-on entendre un pas-sant s'interroger. Les causes de cet état dé-gradation des voies decommunication sont à re-chercher, premièrement,du côté de la municipalitéde Libreville. Car, selon lestextes en la matière, la ges-tion de l'espace urbain in-

combe à l'Hôtel de Ville età ses mairies d'arrondisse-ments. C'est à titre qu'ilperçoit une taxe sur toutesles activités qui s'y prati-quent.C'est aussi pourquoil'exercice du métier detransporteur urbain estconditionné, entre autres,par l'obtention d'un nu-méro de portière auprèsde la mairie. «On ne ressen-
tirait aucune amertume si
une partie de l'argent que
nous payons à la mairie
chaque année servait à en-
tretenir les routes sur les-

quelles nous travaillons»,s'offusque un chauffeur detaxi.
INTERPELLATION. Endépit d'un colossal budget(plus de 20 milliards deFCFA) qui ne sert appa-remment qu'au bien-êtredes membres du bureaudu conseil municipal et,dans une moindre mesure,des mairies d'arrondisse-ments, l'action de l'Hôtelde ville n'est guère visibledans ce domaine, celui-cipréférant rejeter la res-ponsabilité sur le gouver-nement. Pourtant, en leurtemps, les maires LubinMartial Ntoutoume Obameet Claude Damas Ozimofaisaient bien leur part detravail, avec des budgetsdu reste moins consé-quents.Avant la création del'Agence nationale desgrands travaux d'infra-structures (ANGTI), le gou-vernement avait en chargel'ensemble du réseau rou-tier national, à l'exceptionde certaines voiries ur-baines qui sont bien déli-mitées et connues desautorités municipales.Mais depuis sa mise enplace, l'ANGTI a désormaisen charge la quasi-totalitédes travaux de construc-tion des infrastructures,notamment routières, àtravers le pays.S'il n'est plus utile de s'in-terroger sur l'apport réelde cette structure depuissa création, l'on ne peutnéanmoins s'empêcher deconstater l'arrêt brusquedu programme triennal deréhabilitation des voiriesde la commune de Libre-ville, entre autres. Au demeurant, la situationactuelle du réseau routierurbain interpelle les admi-nistrations et les autoritésconcernées. Lesquelles de-vraient cesser de s'abriterderrière le contexte écono-mique difficile pour justi-fier leur incapacité àoeuvrer à l'améliorationdes conditions de circula-tion dans nos villes et ail-leurs.

Quand nos routes riment avec nids-de-poule
Prolongation/Voiries urbaines de Libreville

R.H.A
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La voie reliant le stade au marché de Nzeng-Ayong.
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La route entre l'Eneda et le lycée de Nzeng-Ayong est désormais divisée en deux.
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Un automobiliste à la recherche d'un endroit où poser les roues de son véhicule.
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Devant le lycée Jean-Baptiste Obiang Etoughe de Sibang.
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